
Attribution des mandats, relations d'affalres et gouvemement d'entreprise dans 
le domaine «Start-up et entrepreneurlab 

L'essentiel en bref 

Le ContrOie federal des finances (CDF) a mene un audit aupres de Ia Commission pour Ia techno­
logie et l'innovation {CTI) concemant l'attribution des mandats et les relations d'affaires dans le 
domaine «Start-up et entrepreneuriat» {domaine Start-up) ainsi que le gouvemement d'entreprise 
de Ia CTI. 

La CTI est l'organe de Ia Confederation charge d'encourager l'innovation basee sur Ia science 
dans toutes les disciplines representees dans les etablissements de recherche du domaine des 
hautes ecoles. En tant que commission decisionnelle, Ia CTI fait partie de l'administration federale 
decentralisee et a Ia competence de prendre ses decisions de maniere autonome dans son do­
maine. Elle dispese d'un secretariat et est rattachee au Departement federal de l'economie, de Ia 
formation et de Ia recherche (DEFR). Elle a pour mission d'encourager Ia recherche appliquee et le 
developpement ainsi que l'entrepreneuriat. Elle soutient les innovations economiques fondees sur 
Ia recherche scientifique par ses conseils, ses reseaux et ses moyens financiers. Elle camporte 
quatre domaines: projets d'innovation, start-up et entrepreneuriat, soutien de l'echange de con­
naissances et de technologies et Swiss Competence Centers for Energy Research, le plus grand 
concemant les projets d'innovation. Ces domaines influencent tous les processus cles de Ia CTI. 
Le budgettotal de Ia CTI se monte a quelque 150 millians de francs en 2014, dont 12 millians sont 
consacres au domaine Start-up. L'audit ne portait pas sur les autres domaines. 

La verification du respect des directives dans le cadre de l'attribution des mandats incombe a Ia 
division Start-up du secretariat. La gestion des conflits d'inter6ts est reglee dans le code de con­
duite, qui doit 6tre signe par le coach. L'independance economique est confirmee par Ia signature 
d'un centrat de coaching. Le secretariat doit egalement verifier que les etapes prevues dans le 
centrat sont respectees et prendre des mesures appropriees si les documents requis n'ont pas ete 
fournis. Par ailleurs, il doit garantir au moyen de contrOies institutionnalises que les personnes 
mandatees en tant que coach observent Ia Iimite maximale des heures d'activite. La pratique en 
matiere d'attribution de mandats aux coaches a ete examinee dans deux cas concrets. 

Durant les annees 2002 a 2014, Ia CTI a engage de nombreuses fois (coach jusqu'en 
2013, puis head coach) et (regular coach) et confie un grand nombre de mandats a 
leur entreprise. Etant donne que ces contrats etaient renouveles annuellement, ce que Ia presi­
dence expliquait par des qualifications superieures a Ia moyenne, il n'y avait plus de concurrence. 
Le recours a ces deux personnes et a leur entreprise (dans laquelle des tiers sont impliques) cor­
respond a un montant d'environ 3 millians de francs sur douze ans. La CTI est consciente que, 
campte tenu des prescriptions federales, l'independance economique n'est plus assuree pour ces 
personnes. Par consequent, elle n'a plus attribue de mandats a I demierement. Pour pou-
voir transferer de maniere reguliere les mandats de coaching en cours, le centrat avec a 
ete resilie a fin mai 2014. Selon le CDF, taut nouvel engagement de par Ia CTI est exclu 
en raison du risque de reputation qui en decoulerait. continue a exercer en tant que 
regular coach pour Ia CTI, mais il est desormais soumis a un contrOie plus strict de Ia part du 
secretariat quant au respect des directives en vigueur. Dans ce contexte, le CDF estime qu'il faut 
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egalement s'assurer que l'entreprise ne depend pas econo-
miquement de Ia Confederation et que les directives legales et reglementaires existantes sont ap­
pliquees de manh!!re systematique et transparente en vue d'une attribution correcte des mandats 
de coaching. 

Relations d'affalres avec 
En 2012 deja, Ia CTI a constate que r recevait des mandats multiples de Ia CTI qui 
etaient et sont toujours en partie enchevetres. Notamment ses activites d'expert coachet les Iiens 
avec et sont importants. Le CDF estime que Ia quantite de mandats 
attribues directement ou indirectement a par Ia CTI, l'indulgence de celle-ci vis-a-vis 
de Ia perte de contröle sur ces mandats et leurs consequences financiere pour Ia CTI ( 

}, ainsi que l'absence de renseignements au secretariat concemant l'utilisation des res­
sources, en violation des regles de Ia loi sur les subventions, sont incomprehensibles. Meme si Ia 
CTI octroie de bonnes notes a en matiere de technique d'encouragement, cette 
maniere d'agir largement incontrölee est intolerable. 

Le CDF recommande de verifier rapidement les rapports contractuels qui concernent 
. II convient egalement de prendre en consideration les conditions et les directives 

liees aux subventions. Si les documents requis dans ce contexte continuent a ne pas etre fournis, 
les paiements deviendront alors sans fondement. 

Du point de vue du CDF, Ia cause principale des deux cas decrits reside dans le manque de colla­
boration entre Ia presidence et le secretariat ainsi que dans le faible accompagnement par le se­
cretariat general du DEFR (SG DEFR} da a des raisons structurelles. Cette situation est precisee 
dans le paragraphe qui suit. 

Par le passe, le CDF avait deja releve des problemes concemant le gouvernement d'entreprise de 
Ia CTI. En tant que responsable du respect des conditions cadres administratives et des normes, le 
secretariat de Ia CTI doit en assurer l'application. Les exigences et les decisions du secretariat ne 
sont pas toujours acceptees par Ia CTI, Ia presidence et les coaches et elles sont considerees 
comme une ingerence bureaucratique. Les approches «Legalite et regularite» (subventions} et 
«Entrepreneuriat» (encouragement} sont semble+il difficiles a concilier et conduisent systema­
tiquement a des conflits qui ont entraTne un recours croissant au SG DEFR. Les problemes men­
tionnes et les conflits constates dans le cadre du present audit sont dus a une evolution anormale 
dont l'origine remonte a Ia reorganisation de Ia CTI en 2011. lls sont causes par l'absence de defi­
nition claire des fonctions et une mauvaise communication entre Ia presidence et le secretariat. Les 
bases legales manquant de precision, Ia repartition des taches a fait l'objet d'interpretations diver­
gentes. En outre, le president de Ia CTI et Ia directrice du secretariat ne s'entendent pas. Le CDF 
suppose que tant Ia presidence que le secretariat passent une bonne partie de leur temps a 
essayerde surmonter les problemes de communication. 

Seul un renouvellement complet des structures permettra de resoudre durablement les problemes 
cites. Meme si les problemes sont en partie dus a des animosites personnelles, Ia reaffectation des 
postes cles ne diminuera pas Je risque de frictions. C'est pourquoi on ne peut eviter de repenser 
les röles et organes de Ia CTI et de redefinir clairement les responsabilites. 

Le CDF soutient les efforts du DEFR, fondes sur Ia motion Gutzwiller, visant a donner a Ia CTI une 
nouvelle structure durable qui permettrait de resoudre bon nombre des problemes structurels 
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existants. Dans le cadre de cette reorganisation et de sa mise en oouvre, il faudra veiller a ce que 
Ia presidence gere le secretariat en passant par les structures et Ia hierarchie et non en intervenant 
directement sur les activites de celui-ci. 

Le CDF a pris connaissance du concept de coaching actuellement en preparation et recommande 
a Ia CTI de le modifier en ce qui concerne Ia duree de l'activite, Ia fonction des head coaches, qui 
constitue actuellement un goulet d'etranglement, et Ia duree maximale d'un mandat. 

II s'agit cependant de treuver tout d'abord rapidement des solutions aux conflits actuels, si possible 
deja en vue de Ia periode de transition precedant l'introduction d'une nouvelle structure de Ia CTI. 
Ainsi, un changement du reglement ou de certaines mesures operationnelles pourrait deja ame­
liorer les rOtes du president, de Ia presidence et de Ia directrice du secretariat. S'il n'etait pas pos­
sible de treuver une solution pragmatique et convenant a toutes les parties, le DEFR devrait alors 
en tirer les consequences au niveau des personnes concernees. 

Texte original en allemand 

8 


